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France 
 

 

Le rebond industriel français s’essouffle 

Après un été très dynamique, la production industrielle française montre des signes de 

ralentissement en octobre, laissant entrevoir une contribution plus modeste à la 

croissance du PIB en fin d’année. 

L’élan s’atténue 

La production manufacturière a très légèrement diminué au mois d’octobre en France, de 

0.1% après une hausse de 0.9% en septembre. Dans l’ensemble de l’industrie, elle a 

augmenté de 0.2% sur le mois, après +0.7% en septembre. La production s’est repliée dans 

la fabrication de biens d’équipement électriques, électroniques et informatiques (-2.2% sur 

le mois), mais elle augmente nettement dans la cokéfaction et raffinage (+3.6%) et est 

quasiment stable dans les autres secteurs. Dans l’ensemble, la production manufacturière 

est en hausse de 0.2% sur les trois derniers mois, comparé aux trois mois précédents et de 

1.1% sur un an. La situation est beaucoup plus difficile dans le secteur de la construction, 

qui voit sa production baisser de 0.6% sur le mois et de 1.4% sur l’année.  

Ces données dessinent un tableau mitigé de la situation industrielle française. Après le 

rebond de l’été, l’élan semble s’atténuer et le climat des affaires ne pointe pas vers un 

rebond imminent. Les perspectives personnelles de production des industriels se sont 

repliées en novembre, tout comme les carnets de commande qui ont fortement baissé. Dès 

lors, la production industrielle risque de contribuer moins favorablement à la croissance du 

PIB au quatrième trimestre.  

Entre soutien militaire et incertitudes en 2026 

Pour 2026, la situation risque de rester mitigée. D’une part, la France devrait continuer de 

bénéficier de la hausse des dépenses militaires mondiales. En tant que deuxième plus grand 

exportateur mondial et ayant une industrie de la défense qui représente près de 5% de son 

industrie totale, la France est le pays européen qui bénéficie le plus de ce développement. 

Entre 2022 et 2025, la production dans la défense a augmenté de plus de 20% alors que la 

production dans l’ensemble de l’industrie est restée stable. Pour la suite, les carnets de 

commande et le climat des affaires dans ce secteur sont très bien orientés, ce qui suggère 

que les dépenses de défense continueront d'avoir un impact positif sur la production 

industrielle et la croissance du PIB en France. D’un autre côté, l’incertitude politique et 

budgétaire risque de continuer de limiter le dynamisme des investissements en France et 

de modérer la croissance de l’activité, ce qui devrait peser la production industrielle à usage 

domestique. Globalement, la croissance industrielle devrait rester modérée en début 

d’année, avec un possible regain au second semestre, porté par le plan d’infrastructure 

allemand si celui-ci se concrétise. Nous anticipons une croissance du PIB de 0,9% en 2026, 

après 0,8% en 2025.  
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